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Jérôme Durain (PS) justifie la hausse 
des indemnités des élus à la Région…

Comment éviter que « l’affaire
des indemnités » ne devienne le
Fouquet’s de Marie­Guite Dufay
et ne pollue son mandat ? Le
sénateur PS de Saône­et­Loire,
Jérôme Durain, président du
groupe « Notre Région
d’avance » (PS, PRG et DVG), a
pris la plume pour éviter « toute
mauvaise interprétation et tout
discours démagogique » et
« apporter plus d’éléments
d’information ». En fait, il ne fait
que rappeler les arguments déjà
mis en avant par Marie­Guite
Dufay (ER du 24 janvier) et
affirme qu’il y aura des
« économies »… puisque la
Bourgogne Franche­Comté ne
comptera qu’une présidente au
lieu de deux, idem pour le
directeur général des services et
que le nombre des vice­
présidents reste stable. Il n’a en

revanche pas évoqué le fait que certains membres de l’exécutif 
utilisent désormais les chauffeurs de la Région (partie Franche­
Comté) pour les amener aux séances plénières à Dijon, ce qui 
coûte plus cher au contribuable que les 0,32 € d’indemnité 
kilométrique qu’ils toucheraient s’ils utilisaient leurs propres 
voitures. Mais il est probable que souligner ce fait relève aussi, 
pour la majorité, du « populisme ».

J.­P. Tx
… et Laurent Croizier (MoDem) et Maxime Thiébaut 

(DLF) continuent à protester
En revanche, cette augmentation de 20 % (320 €) ne passe 
toujours pas au centre et à droite. Le président du Modem du 
Doubs, Laurent Croizier, se déclare dans un communiqué 
« profondément choqué » et il s’en explique : « Nous ne 
contestons pas que cette hausse des indemnités soit légale mais il 
arrive parfois que ce qui est légal ne soit pas moral et s’apparente 
à du politiquement déplacé ». Face à ce « signal désastreux dans 
le contexte actuel de défiance des Français envers la politique », 
le centriste prône « l’exemplarité » et invite à signer la pétition 
mise en ligne sur www.change.org qui demande à Marie­Guite 
Dufay de revenir sur ce choix. Il souhaite que soit créée, sur le site 
internet de la Région, une rubrique qui rendrait compte des 
présences et absences des élus, « par demi­journées, aux séances 
plénières et réunions des commissions et des structures dans 
lesquelles ils se sont engagés à siéger ». Au nom de « Debout la 
France », l’ex­candidat aux Régionales Maxime Thiébaut invite les 
élus, en particulier ceux de LR et de l’UDI qui ont voté contre la 
hausse, « à reverser leurs 20 % […] supplémentaires à des 
associations d’intérêt public ».

J.­P. Tx
La CGT « fera barrage » au FN dans les lycées

Quant à la présence de représentants du FN dans les conseils 
d’administration des lycées en Bourgogne Franche­Comté, autre 
sujet qui fâche, pour la CGT, « c’est non ! ». Ses comités régionaux 
des deux anciennes régions notent que Marie­Guite Dufay « a pris 
ses responsabilités » mais préviennent que sa décision « ne leur 
convient pas ». Ils rappellent les raisons philosophiques et 
politiques de leur opposition et précisent : « Là où ils siègent déjà 
dans des conseils d’administration, des élus FN se permettent 
d’insulter et d’invectiver librement, et de façon diffamatoire, les 
représentants syndicaux ». En conclusion, la CGT « appelle à faire 
barrage » à la présence du FN dans les conseils d’administration 
« et à construire leur opposition selon les modalités voulues 
localement » par ses militants et « dans l’unité la plus large ». 
L’ambiance dans les bahuts s’annonce sportive.

J.­P. Tx
Meslot pour la création d’un délit 

« d’incitation au djihad »
Le député­maire LR de Belfort s’est associé à la proposition de loi 
de Daniel Fasquelle, député LR du Pas­de­Calais, visant à 
instaurer dans le code pénal un délit « d’incitation au djihad ».
« Il apparaît que les responsables des tueries du 13 novembre 
dernier ont été sensibilisés aux mouvements djihadistes et 
radicalisés sur le territoire national, avant d’aller se former à 
l’action terroriste en Syrie. Ce constat inquiétant avait été fait en 
2012 et au mois de janvier 2015 », indique l’élu belfortain qui 
relève que « certains lieux de culte salafistes incitent 
ouvertement à pratiquer un islam exigeant en total repli 
identitaire, autour de valeurs en rupture avec celles de la 
République ». Le texte de M. Fasquelle prévoit de réprimer la 
« provocation aux atteintes aux personnes manifestées dans un 
lieu de culte » par trois ans d’emprisonnement et 25.000 € 
d’amende, et d’un an de prison et 7.000 € d’amende si cette 
provocation est non publique.
Rappelons, toutefois, qu’en l’état actuel de la loi française, le délit 
de provocation à la violence, au meurtre, à l’atteinte aux intérêts 
fondamentaux de la nation ou aux actes de terrorisme, lorsque 
cette provocation est non suivie d’effet, est punie d’une peine de 
cinq ans d’emprisonnement et de 45.000 € d’amende. Si cette 
provocation est suivie d’un passage à l’acte, elle n’est plus un délit 
mais un crime : l’auteur de la provocation encourt alors, au titre de 
la complicité, la même peine criminelle que l’auteur principal.
Les parlementaires estiment, toutefois, que la loi actuelle ne 
permet pas de réprimer une provocation non publique au 
terrorisme réalisée dans un lieu de culte. Les motifs de leur 
proposition de loi paraissent considérer comme inefficient, dans 
ce cas, l’article R 625­7 du code pénal qui réprime actuellement la 
provocation, non publique et non suivi d’effet, à la violence.

Ph.P.
Bruno Le Maire à Vesoul

Lors de ses vœux, samedi après­midi à Dampierre­sur­Salon, 
Alain Chrétien a notamment annoncé la venue à Vesoul, le 
mercredi 24 février (salle Parisot, à 19 h), de Bruno Le Maire. 
Devant plus de 400 personnes, le député de la première 
circonscription de Haute­Saône a fait l’éloge lors d’une (longue) 
« page de pub », de celui qu’il verrait bien se présenter aux 
primaires de la droite et du centre, le 20 novembre prochain. Le 
maire de Vesoul, qui se souvient avoir été « l’un des tout premiers 
à soutenir Bruno Le Maire », veut « un changement d’ère ». 
« J’entends parfois les gens me dire : ‘Il est sympa ton Bruno Le 
Maire, mais il ne pourra jamais gagner face à ces crocodiles. Vous 
savez, les crocodiles, ils ont les dents usées », a­t­il asséné.

M.C.
Michel Raison à la tête de Les Républicains 

en Haute­Saône ?
Le renouvellement de la direction de la fédération haut­saônoise 
« Les Républicains » se déroulera ce samedi. La candidature du 
sénateur Michel Raison à la tête 
de cette instance reçoit un 
soutien de poids : celui d’Alain 
Joyandet, président sortant. 
« Michel Raison dispose de 
toutes les qualités humaines et 
de toutes les compétences 
acquises pour présider ce 
mouvement politique 
départemental. Il lui fera 
bénéficier de tout son bon sens 
et de son souci de faire émerger 
des nouvelles têtes dans le 
paysage politique haut­
saônois ». Pour le sénateur Alain 
Joyandet, l’élection de l’ancien 
maire de Luxeuil, qui vient de 
passer la main à Frédéric 
Burghard, ne fait aucun doute.
La fédération compte 960 
adhérents en 2015 contre 834 
l’année précédente. Ce qui 
représente une hausse de 15 %.

P.L

Murmures politiques
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Recherche  Le président de l’université comtoise revient sur la « victoire » du projet I­SITE, obtenue avec la Bourgogne

« Ce succès ou un désert scientifique »
Besançon. Pour Jacques Bahi,
président de l’UFC (univer­
sité  de  Franche­Comté),
l’enjeu était considérable.

La semaine dernière, était
attendu  le  « verdict »  (en
France) d’un  jury d’experts
internationaux,  donc  répu­
tés  impartiaux.  Devant  eux
ont planché quatre équipes
de  scientifiques,  finalistes
de cette opération lancée il y
a deux ans.

Deux  sont  sorties  vain­
queurs : l’université de Lor­
raine, et l’équipe impliquant
l’UFC  (notre  journal  du
23 janvier dernier).

Il  s’agit  d’une  démarche
potentiellement stratégique,
mais  rendue  hélas  inutile­
ment  compliquée.  Surchar­
gée  de  sigles  abscons,  avec
une présentation illisible.

Le nom (de code !) de cette
opération : I­SITE. Sa « tra­
duction » (qui demeure her­
métique) :   «  Init iat ives
Science,  Innovation,  Terri­
toires »  («  science »  et  « in­
novation »  sans  « s »,  ne
nous  demandez  pas  pour­
quoi…)

Pourtant,  le  but  poursuivi
derrière ces termes sibyllins
est précieux (lire ci­contre).
Mais  pour  (tenter  de…)
comprendre,  il  faut d’abord
restituer  dans  son  contexte
ce  « concours »,  gagné  avec
un panache indéniable.

Tout est parti des « inves­
tissements d’avenir », lancés
en  2010  par  le  pouvoir  de
cette  époque  (Sarkozy­
Fillon), dans l’espoir de dy­
namiser le monde économi­
que grâce à des innovations
scientifiques  converties  en

progrès  technologiques.
Donc opérationnelles.

Les  dits  investissements
financent,  grâce  à  des  em­
prunts (faits par l’Etat) très
sonnants  et  trébuchants
(47 milliards d’euros au  to­
tal,  eh  oui),  des  projets  de
recherche  appliquée.  En
lien étroit avec, notamment,
le monde industriel.

Pas le gratin, mais…
Tous sont d’un haut niveau

scientifique,  mais  certains
sont perchés plus hauts que
d’autres… Le sommet, ou le
« gratin »  si  l’on  préfère,  ce
sont les IDEX, ou « Initiati­
ves  d’excellence »,  d’une
portée nationale ou interna­
tionale.

En  la  matière,  les  projets
de l’UFC n’ont pas été rete­
nus. Ce qui n’est pas  le cas
des  universités  voisines :
Strasbourg, Lyon, Grenoble,
notamment.

Dans la hiérarchie des in­
vestissements d’avenir, juste
en  dessous  des  IDEX  (par
leur  réputation,  et  l’impor­
tance de leur financement),
figurent les I­SITES. Avec le
succès  que  l’on  sait  désor­
mais,  la  semaine  dernière,
pour celui « coproduit » par
l’UFC.

« Si nous n’avions pas ga­
gné,  nous  nous  serions  re­
trouvés  dans  une  sorte  de
désert scientifique, entourés
d’établissements  labellisés
IDEX » assure M. Bahi.

« Coproduit »,  venons­
nous d’écrire. Oui, car l’UFC
n’a  pas  gagné  seule.  Dans
une « compét’» de ce genre,
on  ne  gagne  jamais  seul…
Cette  « victoire »  est  le  fait

de  l’union  de  l’université
comtoise avec celle de Bour­
gogne, et avec tous les autres
établissements  d’enseigne­
ments  supérieurs  des  deux
régions.  Dont  l’ENSMM
(l’école d’ingénieurs de Be­
sançon),  et  l’UTBM  (à  Bel­
fort et Montbéliard).

Autrement  dit,  le  vain­
queur est  la COMUE UBFC
(pardon pour cette  forêt de
sigles). Soit la « Communau­
té d’universités et d’établis­
sements »,  appelée  mala­
droitement  (car  ça  fait
davantage  fusion  que  com­
munauté) :  « Université  de
Bourgogne  Franche­Com­
té ».  Naissance  officielle :
avril 2015. Un bébé.

Un  bébé  et  une  union,
donc. Laquelle semble avoir
fait la force, sur ce coup­là.
D’ici  à  ce  que  ça  devienne
fusionnel…

Joël MAMET
K Pour son président Jacques Bahi, le succès du projet I­SITES est un 
vrai label accordé à l’université comtoise. Ph. d’archives N.BARREAU

E Le projet I­SITE déclinera trois thématiques. 
Dans le domaine, notamment, des « systèmes 
intelligents » (capables de « dialoguer » avec 
leurs utilisateurs). Dans le domaine des terri­
toires, de l’environnement, des aliments. 
Enfin, en matière de santé et de soins indivi­
dualisés. Oui, mais encore…
« Il s’agira de susciter l’émergence de start­up, 
dans des créneaux porteurs, donc créateurs 
d’emplois », complète Jacques Bahi. L’institut 
Femto­ST, plus grosse structure de recherche 
comtoise, et expert en physique, mécanique, 
optique, devrait tirer son épingle du jeu dans 
les technologies de la santé. Avec, par exem­
ple, des capteurs qui permettent de toujours 
mieux rendre service aux personnes âgées 

isolées pour les relier plus efficacement enco­
re aux urgences des hôpitaux.
Conscient que l’intitulé de l’I­SITE peut sem­
bler délaisser les sciences humaines et socia­
les (SHS), Jacques Bahi assure que l’une ses 
originalités sera de les associer au cours de 
leur développement. Et pas seulement pour la 
forme. « Notre époque accorde trop de place 
aux technologies. Nous aurons besoin de 
l’éclairage des SHS pour accompagner les 
mouvements de la société ».
Le financement ? 420,5 M€ sur dix ans, si tout 
ce qui est demandé est obtenu. Pas sûr du 
tout… Avec une première évaluation au bout 
de quatre ans, par des experts internationaux.

J.M.

« Nous aurons besoin des sciences humaines »

Gain
Un millionnaire au Russey

Besançon. Comme nous 
vous l’annoncions dans notre 
édition du 11 décembre, un 
gain de 1 million d’euros a 
été remporté dans le Doubs 
grâce au code My Million. 
Le ticket avait été validé le 
1er décembre mais la localité 
n’était pas connue. Il s’agit du 
Russey, dans le Haut­Doubs. 
L’heureux chanceux est un 
habitué de la Maison de la 

Presse, dépositaire de notre 
journal. Le propriétaire, 
Emmanuel De Magalhaes, 
se réjouit de ce gain, qui a 
été retiré récemment, mais 
garde, bien sûr, secret 
l’identité du gagnant. 
C’est d’ailleurs en 
renouvelant son 
abonnement My Million 
début janvier que ce dernier 
a découvert qu’il avait 
décroché le gros lot !

K Emmanuel De Magalhaes et son employée, Marine Fèvre, 
devant l’affiche du gros lot.

Musique Le musicien catalan sera accompagné de son orchestre

Jordi Savall en résidence 
à la Saline d’Arc­et­Senans
Besançon. L’un des plus célè­
bres noms de l’histoire de la
musique baroque sera dans
quelques  jours  à  la  Saline
royale d’Arc­et­Senans.

Le  catalan  Jordi  Savall,
maître de la viole de gambe,
sera au début de ce mois de
février  sur  le  site  classé  au
patrimoine  mondial   de
l’Unesco.  Il  n’y  fera  pas
qu’une visite d’agrément.

Jordi Savall prépare, en ef­
fet, une importante résiden­
ce  artistique  dans  les  lieux
imaginés  par  l’architecte
Claude­Nicolas Ledoux.

En compagnie de l’orches­
tre qu’il a fondé, « Le concert
des  nations »,  l’ensemble
devrait s’installer en quatre
périodes  distinctes  afin  de
mener à bien plusieurs pro­
jets artistiques.

La  première  période  est
prévue  du  22  au  25  mars.
Elle se clôturera par un con­
cert  dans  l’église  d’Arc­et­
Senans  où  la  formation  in­
terprétera  La  Résurrection
de Haendel.

Ce  projet  d’envergure  re­

donne à la Saline une ambi­
tion  qu’elle  semblait  avoir
perdue.

C’est le nouveau directeur
des lieux, Hubert Tassy, qui
est à l’origine de ce projet et
qui a su rassembler les pre­

miers  financements publics
nécessaires.

C’est  lui  aussi  qui  devra
gérer  l’hébergement  sur  le
site  d’une  formation  allant
de 30 à 50 musiciens.

Philippe SAUTER

K Jordi Savall bientôt à la Saline royale. DR

express 

Jura : 17 plants 
de cannabis 
saisis
C’est à la suite d’un banal 
contrôle routier que les 
gendarmes de la brigade 
motorisée (BMO) de 
Champagnole (Jura) ont 
mis la main sur une culture 
de cannabis. Les 
gendarmes ont effectué un 
contrôle ce samedi en 
journée sur le secteur de 
Champagnole. Un 
automobiliste, âgé d’une 
trentaine d’années, a été 
contrôlé positif aux 
stupéfiants à la suite d’un 
dépistage salivaire. Lors 
d’une perquisition menée à 
son domicile, les 
gendarmes ont découvert 
17 plants de cannabis ainsi 
que du matériel nécessaire 
à la culture de ces plants. 
Le trentenaire a été placé 
en garde à vue. Ressorti 
libre, il sera convoqué 
devant le tribunal 
correctionnel.

E.C.


